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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
  

 
 

Avis n° 2015-AV-0242 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 13 octobre 2015  
portant sur le projet de décret relatif aux exceptions à l’application du principe « silence 
vaut accord » sur le fondement du 4° du I de l’article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
 
 

L’Autorité de sûreté nucléaire,  
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1333-47 et R. 1333-49 ; 
 
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 592-25 ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 21 dans sa rédaction résultant de l’article 1er de la loi 
n°2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre 
l’administration et les citoyens ;  
 
Saisie par la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, par courrier du 16 
septembre 2015, d’un projet de décret, joint en annexe, relatif aux exceptions à l’application du 
principe « silence vaut accord » sur le fondement du 4° du I de l’article 21 de la loi n° 2000-321 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L. 592-25 du code de l’environnement l’avis de 
l’Autorité de sûreté nucléaire est requis en tant que le projet de décret susmentionné comporte 
des « demandes » relatives à l’enregistrement des cessions, acquisitions, importations ou 
exportations de radionucléides sous forme de sources radioactives, de produits ou dispositifs en 
contenant, prévues par les articles R. 1333.-47 et R. 1333-49 du code de la santé publique ; 
 
Considérant que la tenue à jour, par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, d’une base 
des sources radioactives est un élément important pour le contrôle de ces sources au titre de la 
radioprotection ; 
 
Considérant toutefois qu’il convient de s’interroger sur l’existence de « demandes », au demeurant 
non mentionnées à l’article R. 1333-47 du code de la santé publique, et donc sur l’existence de 
« décisions » d’enregistrement ; 
 
Considérant en effet que les procédures d’enregistrement prévues par les articles R. 1333-47 et 
R. 1333-49 du code de la santé publique sont des processus formels et que l’enregistrement est 
une simple vérification du respect de conditions légales, c’est-à-dire que le responsable de 
l’activité nucléaire, qui présente son formulaire d’enregistrement, dispose soit du récépissé de 
déclaration, soit de l’autorisation requis et délivrés par l’Autorité de sûreté nucléaire en 
application de l’article L. 1333-4 du même code ;  
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Considérant que le processus d’enregistrement ne prévoit pas de marge d’appréciation par 
l’organisme qui en est chargé ; 
 
Considérant qu’en tout état de cause la procédure d’enregistrement ne saurait avoir pour effet 
d’autoriser un mouvement de radionucléides sous forme de sources radioactives, de produits ou 
dispositifs en contenant si le responsable de l’activité nucléaire ne dispose pas des récépissés ou 
autorisations requis et délivrés par l’Autorité de sûreté nucléaire ;  
 
Considérant ainsi que la procédure d’enregistrement s’apparente donc à un régime déclaratif dans 
lequel l’acte d’enregistrement correspond à la délivrance d’un récépissé ; 
 
Considérant que cette interprétation des articles R. 1333-47 et R. 1333-49 du code de la santé 
publique devrait conduire à retirer les deux lignes correspondantes de la rubrique « Code de la 
santé publique » figurant dans l’annexe au projet de décret, 
 
 
Est d’avis que les procédures d’enregistrement prévues par les articles R. 1333-47 et R. 1333-49 
du code de la santé publique n’entrent pas dans le champ des articles 18 et 21 de la loi du 12 avril 
2000 susvisée et que, par voie de conséquence, les deux lignes relatives à ces procédures doivent 
être supprimées de la rubrique « Code de la santé publique » figurant dans l’annexe au projet de 
décret. 
 
 
Fait à Montrouge, le 13 octobre 2015. 
 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 

 
Signé par : 

 
 
 

Pierre-Franck CHEVET 
 
 
 
 
 
 

Jean-Jacques DUMONT 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe JAMET 

 
*Commissaires présents en séance 
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